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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Modalités d'octroi d'une demi-part fiscale pour les pupilles de la Nation
Question écrite n° 23704

Texte de la question

M. André Chassaigne interroge M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les modalités d'octroi d'une
demi-part fiscale pour les pupilles de la Nation. L'article 195 du code général des impôts fixe les modalités de
l'octroi d'une demi-part fiscale, notamment pour les anciens combattants et leur veuve et les personnes ayant
perdu un enfant par suite de faits de guerre. Toutefois, aucune disposition fiscale n'est prévue pour les orphelins
dont le père ou la mère sont décédés suite à des faits de guerre. Cette absence paraît totalement injuste car,
outre les actions de l'ONACVG, peu d'aides spécifiques sont octroyées aux pupilles de la Nation qui ont atteint
l'âge de 21 ans. Intégrer, dans l'article susmentionné, une disposition permettant aux pupilles de la Nation de
bénéficier d'une demi part supplémentaire pallierait cette injustice. Aussi, au regard de ces arguments, il lui
demande d'initier la modification de l'article 195 du code général des impôts afin que les pupilles de la Nation
puissent bénéficier d'une demi part fiscale supplémentaire.

Texte de la réponse

Le système du quotient familial a pour objet de proportionner l'impôt aux facultés contributives de chaque
contribuable, celles-ci étant appréciées en fonction du nombre de personnes qui vivent du revenu du foyer.
Seules les charges de famille doivent donc normalement être prises en considération pour la détermination du
nombre de parts dont peut bénéficier le contribuable. L'attribution de demi-part indépendamment du nombre de
personnes effectivement à charge constitue une importante dérogation à ce principe et confère au bénéficiaire
un avantage fiscal croissant avec son revenu. Pour l'ensemble de ces raisons, il n'est pas envisagé de revenir
sur ces principes. Cela étant, il est important de préciser que la reconnaissance de la Nation envers les pupilles
de la Nation et les orphelins de guerre se manifeste par des mesures autres que fiscales. Ainsi, l'aide que la
collectivité peut apporter aux orphelins de guerre et aux pupilles de la Nation s'apprécie aussi en fonction des
allocations à caractère social versées par l'État et l'Office national des anciens combattants et victimes de
guerre (ONAC-VG). En particulier, il est rappelé que tout orphelin de guerre peut percevoir, ou a pu percevoir,
une pension spécifique jusqu'à son 21ème anniversaire, conformément aux dispositions du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. Par ailleurs, tous les orphelins de guerre, quel que soit leur
âge, sont ressortissants de l'ONAC-VG et peuvent bénéficier, à ce titre, de l'assistance de cet établissement
public, dispensée notamment sous forme d'aides ou de secours en cas de maladie, absence de ressources ou
difficultés momentanées. Concrètement, ces aides financières se manifestent par des subventions d'entretien
destinées à assurer les besoins de base de l'enfant, des subventions d'études, des subventions d'aide à la
recherche d'un premier emploi, des prêts d'installation professionnelle et/ou de première installation. Elles sont
ainsi adaptées pour aider les pupilles et orphelins au moment où ils en ont le plus besoin, ce qui ne serait pas le
cas de l'octroi d'une demi-part supplémentaire. L'office dispose de crédits à cet effet ; sa dotation en matière
d'action sociale s'élève ainsi à 26 M€ pour l'année 2020.

Données clés

Auteur : M. André Chassaigne

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE23704
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267306


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE23704

Circonscription : Puy-de-Dôme (5e circonscription) - Gauche démocrate et républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 23704
Rubrique : Impôt sur le revenu
Ministère interrogé :  Action et comptes publics 
Ministère attributaire :  Économie, finances et relance 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 860115 octobre 2019
Réponse publiée au JO le : , page 602027 juillet 2021

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE23704
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730011
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773380
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201942.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202130.pdf

